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1.         Enquêtes de sécurité (À remplir par la personne-ressource du ministère, de l’organisme public rattaché à la Commission ou du secteur de programme d’Infrastructure Ontario. Cochez toutes les cases d’enquêtes de sécurité appropriées) 
Pour en savoir plus, veuillez consulter les feuilles de renseignements sur l’enquête de sécurité sur l’entrepreneur.
•         Toute infraction criminelle pour laquelle l’individu a été déclaré coupable et pour laquelle une réhabilitation ou une suspension de casier n’a pas été accordée (la divulgation est interdite lorsque les déclarations de culpabilité par procédure sommaire remontent à plus de cinq [5] ans). 
•         Toute condamnation pour laquelle une réhabilitation ou une suspension de casier a été accordée, lorsque la divulgation est autorisée en vertu de la Loi sur le casier judiciaire du Canada.  
•         Tout verdict de culpabilité en vertu de la Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents du Canada à l’égard d’un individu pendant la période d’accès applicable en vertu de cette loi.
•         Toute infraction criminelle dont l’individu a été reconnu coupable et a reçu une absolution inconditionnelle (la divulgation est interdite si la demande est faite plus d’un [1] an après la date de l’absolution inconditionnelle).
•         Toute infraction criminelle dont l’individu a été déclaré coupable et a reçu une absolution conditionnelle sous réserve des conditions énoncées dans une ordonnance de probation (la divulgation est interdite si la demande est faite plus de trois [3] ans après la date de l’absolution conditionnelle).
•         Toute infraction criminelle pour laquelle une accusation ou un mandat d’arrestation à l’égard de l’individu est en instance.
•         Toute ordonnance judiciaire relativement à des infractions criminelles, des accusations en instance et des renseignements connexes (p. ex. un mandat d’arrestation). Les renseignements suivants ne seront pas recueillis :
○         interdictions en vertu de la Loi sur la santé mentale ou de la partie XX.1 du Code criminel du Canada 
○         ordonnances judiciaires rendues relativement à une accusation qui a été retirée
○         ordonnances de ne pas faire rendues contre l’individu en vertu de la Loi sur le droit de la famille, de la Loi portant réforme du droit de l’enfance ou de la Loi sur les services à l’enfance et à la famille. 
La GRC peut exiger une vérification de l’identité par empreintes digitales avant que l’information ne soit divulguée. 
•         Tout renseignement divulgué par la GRC dans le cadre d’une vérification du casier judiciaire et des affaires judiciaires (voir liste ci-dessus).
•         Toute infraction criminelle dont l’individu a été accusé et qui a donné lieu à un verdict de non-responsabilité criminelle pour cause de troubles mentaux (la divulgation est interdite si la demande est faite plus de cinq [5] ans après la date du verdict ou si l’individu a reçu une absolution inconditionnelle).
•         Toute donnée de non-condamnation dont la divulgation exceptionnelle est autorisée conformément à l’article 10 de la Loi de 2015 sur la réforme des vérifications de dossiers de police, L.O. 2015, chap. 30.
•         Rapport de solvabilité obtenu d’une agence de crédit canadienne pour déterminer si un individu a des renseignements de crédit défavorables. Dans le cadre de cette vérification, les renseignements recueillis peuvent comprendre les faillites, les poursuites judiciaires, les actions en recouvrement et les ordonnances judiciaires, ainsi que tout autre renseignement pertinent conservé par l’agence de renseignements sur le consommateur et signalé par les créanciers.
•         Vérification de dossier du conducteur dans les bases de données provinciales, à partir de son numéro de permis de conduire. Cette vérification permet de relever toute infraction au Code de la route commise au cours des trois [3]dernières années et toute suspension en cours, ainsi que l’adresse actuelle du conducteur et le statut actuel de son permis de conduire.
•         Recherche/résumé du casier judiciaire ou absence de casier judiciaire détenu par un pays dans lequel l’individu a résidé pendant une période de six (6) mois consécutifs ou plus au cours des cinq (5) dernières années. 
•         Recherche effectuée par la PPO conformément aux enquêtes sélectionnées sur le formulaire d’enquête de sécurité de la PPO (LE221F). L’Unité des enquêtes de sécurité sur les entrepreneurs recueillera et utilisera les résultats dans le but d’établir et d’octroyer une cote de sécurité de la fonction publique de l’Ontario (FPO). 
2. Autorisation et consentement relativement à l’enquête de sécurité
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2.         Autorisation et consentement relativement à l’enquête de sécurité           (à remplir par le demandeur, c.-à-d. par la personne faisant l’objet de l’enquête)
•         J’ai lu et je comprends la ou les feuilles de renseignements sur l’enquête de sécurité sur l’entrepreneur ainsi que les formulaires de consentement et de déclaration.
•         J’autorise Enquêtes de sécurité sur les entrepreneurs (ESE), Gestion de la chaîne d’approvisionnement Ontario (GCAO), ministère des Services au public et aux entreprises (MSPE) à effectuer une enquête de sécurité sur l’entrepreneur.
•         J’autorise la Police provinciale de l’Ontario (PPO) à effectuer les vérifications conformément à son formulaire d’enquête de sécurité (LE221F).
•         J’autorise la PPO à divulguer les dossiers et les renseignements détenus par les services de police et les organismes autorisés, qui sont nécessaires à la tenue d’une enquête de sécurité sur l’entrepreneur.
•         J’autorise la PPO à divulguer ces résultats à ESE. 
•         J’autorise ESE à recueillir et à utiliser les renseignements fournis dans ce formulaire et par la PPO conformément à ce formulaire dans le but d’évaluer mon admissibilité à une cote de sécurité à titre d’entrepreneur.  
3. Renseignements personnels, autorisation, consentement et renonciation
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3.         Renseignements personnels, autorisation, consentement et renonciation (à remplir par le demandeur)
3.1         Renseignements personnels
Sexe
3.2         Lieu de naissance
3.3         Confirmation du statut juridique au Canada (fournir le numéro de l’un des documents suivants) 
►
►
►
►
►
►
3.4         Adresse résidentielle au cours des 5 dernières années (indiquez l’adresse la plus récente en premier et utilisez une feuille supplémentaire si nécessaire)   
Durée (aaaa/mm)
Durée (aaaa/mm)
3.5         Recherche d’antécédents de conduite/vérification de dossier de conducteur (uniquement si l’affectation de travail exige un permis de conduire valide)
3.6         Renonciation
Je libère à jamais par la présente Sa Majesté le roi du chef de l’Ontario et ses directeurs, employés, préposés et agents respectifs, y compris leurs successeurs et ayants droit, de toutes poursuites, réclamations et demandes pour cause de dommage, perte ou préjudice survenant de quelque façon que ce soit, sauf par suite de négligence ou d’inconduite volontaire, et que je pourrais subir par suite de la collecte, de l’utilisation et de la divulgation de renseignements à mon sujet par les services de police et par les organismes autorisés, en rapport avec des enquêtes de sécurité.
Je déclare en outre que tous les renseignements fournis dans la présente demande sont complets et véridiques.
Avis de collecte de renseignements
Les renseignements personnels fournis dans le cadre du présent formulaire seront recueillis et utilisés par ESE, GCAO, MSPE dans le but d’évaluer et d’octroyer une cote de sécurité à un entrepreneur dans la fonction publique de l’Ontario. La collecte de renseignements personnels est autorisée conformément à la politique opérationnelle relative aux enquêtes de sécurité sur les entrepreneurs, établie par le Conseil de gestion du gouvernement en vertu de l’article 3 de la Loi sur le Conseil de gestion du gouvernement, L.R.O. 1990, chap. M-1. La collecte de ces renseignements est également régie par le paragraphe 8 (3) de la Loi de 2015 sur la réforme des vérifications de dossiers de police, L.O. 2015, chap. 30 et la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée, L.R.O. 1990, chap. F.31. Vous pouvez faire parvenir toute question relative à la collecte de renseignements personnels dans le cadre de ce programme au chef d’ESE, GCAO, MSPE, 222, rue Jarvis, 7e étage, Toronto (Ontario)  M7A 0B6. Courriel : AskContractorScreening@ontario.ca. Téléphone : 647-776-2410. 
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